
 
1 

 
 

 

2ÁÐÐÏÒÔ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ςππω à 2013 

 

 

 
 

 
 
 
 

M. Joël Delvaux, Secrétaire syndical / 146, Boulevard de la Pétrusse / L-2330 LUXEMBOURG 
 

Tél.: +352 / 496005-345 /   FAX: +352 / 48 69 49   /   Joel.delvaux@ogbl.lu 
 

(les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 8 :00-12 :00 et 14 :00-18 :00) 

mailto:Joel.delvaux@ogbl.lu


 
2 

 
 
 

INDEX & liste des activités 2009 - 2013 : 

 
 
 
 

Année 2009 : 
 

¶ Préparation de la brochure  « AUGMENTONS LES CHANCES DES SALARIÉS 
EN SITUATION DE HANDICAP » cours du soir en collaboration avec la CSL. 
 

¶ Le D®partement des Travailleurs Handicap®s de lôOGBL (DTH/OGBL) appelle 
ses membres et sympathisants à se joindre à la grande manifestation du 16 mai 
2009. 
 

¶ Role of Civil Society & Trade Unions in the anti-discrimination policy  25 & 26 
June 09  BUDAPEST (J. Delvaux) 
 

¶ Intervention du DTH à la table ronde organis®e par Force Ouvri¯re ¨ lôoccasion 
de la Xème journée nationale consacrée au handicap à Paris (A. Delvaux-Da Silva 
Costa & J. Delvaux) 
 

¶ Audition CESE 1
er

 déc. 2009 à Bruxelles (J. Delvaux) 

 

¶ Participation ¨ lôaction ç Presse » de  Info-Handicap asbl ¨ lôoccasion du 3 
décembre, Journée internationale des personnes handicapées. 
 

¶ Délégation du DTH au  6e/XXXIe Congrès ordinaire de l'OGBL 2009 (A. Delvaux-

Da Silva Costa, R. Wagner, J. Delvaux) 

  

¶ 2 séances de formation pour les délégués du personnel  - CEFOS à Remich 
« Lôint®gration du salarié handicapé dans le monde du travail » 
 

¶ Affaires courantes : 
 
- diverses entrevues avec divers services et asblôs îuvrant dans le domaine de   
   lôhandicap ; 
 
- permanences téléphonique aux membres ; 
 
- 5 réunions du comité du DTH ; 
 
- intervention à plusieurs conférences et tables rondes ; 
 
- sensibilisation via Facebook). 

 
 

http://www.ogb-l.lu/cgi-bin/ogb-l/gallery.cgi?lang=fr&dir=42
http://www.ogb-l.lu/cgi-bin/ogb-l/gallery.cgi?lang=fr&dir=42
http://www.ogb-l.lu/cgi-bin/ogb-l/gallery.cgi?lang=fr&dir=42
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INDEX & liste des activités 2009 - 2013 : 

 
 
 
 

Année 2010 : 
 

 

¶ EC workshop  "Trade Union Practices in Fighting Discrimination and Promoting 
Equality" (Madrid 22 March 2010) (J. Delvaux) 
 

¶ Avis DTH sur Projet de loi 6161 remis à la CSL 
 

¶ Conference on Reasonable Accommodation in the Workplace-23 Sept ï CESE 
Bruxelles (J. Delvaux) 
 

¶ Pétition « Transport en commun accessible pour tous ! » 
 

¶ Entrevue avec différente fractions politiques (LSAP / DP / CSV / Déi Gréng) 
 

¶ Organisation du stage en entreprise en milieux ordinaire pour une salari®e dôun 
atelier prot®g®, en collaboration avec le STH de lôADEM et la Fondation 
Kraizbierg. (A. Delvaux-Da Silva Costa) 
 

¶ Affaires courantes : 
 
- diverses entrevues avec divers services et asblôs îuvrant dans le domaine de   
   lôhandicap ; 
 
- permanences téléphonique aux membres ; 
 
- 3 réunions du comité du DTH ; 
 
- intervention à plusieurs conférences et tables rondes ; 
 
- sensibilisation via Facebook). 
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INDEX & liste des activités 2009 - 2013 : 

 
 
 
 
 

Année 2011 : 
 
 

¶ Augmentation des heures de permanences du DTH/OGB-L de 8 heures par 
semaine (depuis 2004) à 32 heures semaine 
 

¶ Cr®ation dôune nouvelle Page Facebook et compte Tweeter pour le DTH/OGB-L 
 

¶ Participation ¨ lô®laboration du plan dôaction national de la mise en pratique de la 
convention des Nations Unis portant sur les droits des personnes handicapées. 
DTH/OGB-L (R. Wagner, A. Delvaux-Da Silva Costa & J. Delvaux) ï Modération du 
groupe Emploi (J. Delvaux) 
 

¶ Elaboration et distribution dôune brochure DTH/OGB-L « Des Droits à conquérir » 
 

¶ 5 mai, participation à la 1ère marche de protestation de Nëmme Mat Eis asbl 
« Citoyens égaux, Droits égaux, Voix égales ! » 
 

¶ Affaires courantes : 
 
- 1 Formation DTH/OGB-L (J. Delvaux) de la diversité au CEFOS 
 
- Commission spéciale de réexamen en matière de travailleurs handicapés (J.  
   Delvaux) 

 
- diverses entrevues avec divers services et asblôs îuvrant dans le domaine de   
   lôhandicap ; 
 
- permanences téléphonique et accueil de membres ; 
 
- 6 réunions du comité du DTH ; 
 
- intervention à plusieurs conférences et tables rondes ; 
 
- sensibilisation via net. Facebook/Tweeter 
 
- Brainstorming entre DTH/OGB-L et  ACAL portant sur les difficultés rencontrés   
  dans le domaine du transport spécialise EDIFF et NOVABUS 
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INDEX & liste des activités 2009 - 2013 : 

 
 
 

Année 2012 : 
 
 

¶ 14 janvier, Réunion d'information commune CSL / DTH/OGB-L / Info-Handicap 
Asbl sur la formation professionnelle continue pour les travailleurs handicapés 
 

¶ Entrevue DTH/OGB-L plus ACAL aves les Ministres de lôEducation et du 
Transport pour aborder les difficultés rencontrés  dans le domaine du transport 
spécialise EDIFF et NOVABUS 
 

¶ 5 mai, participation à la 2ième marche de protestation de Nëmme Mat Eis asbl 
 

¶ 17 octobre, intervention du DTH/OGB-L (J. Delvaux)  à la séance académique 
portant sur « lôinclusion des travailleurs handicapés sur le marché ordinaire » 
organisée par le centre EURO-BWW Bitburg 
 

¶ 27 octobre, conférence commune DTH/OGB-L & NME Asbl portant sur « la vie 
auto-d®termin®e gr©ce ¨ lôAssistance personnelle è avec lô®crivain franais 
Marcel Nuss 
 

¶ 11 décembre, Participation DTH/OGB-L (C. Perreira & R. Wagner) à la table ronde 
dôInfo-Handicap Asbl portant sur le reclassement et la réinsertion 
 

¶ Affaires courantes : 
 
- 1 Formation DTH/OGB-L  ç Agir en mati¯re dô®galit® des chances è  (J. Delvaux)  
  au CEFOS  
 
-  Participation au groupe de travail du Minist¯re de lôemploi pour la mise en  
  îuvre de plan dôaction Nat. cf UNK (J. Delvaux) 
 
- Commission spéciale de réexamen en matière de travailleurs handicapés (J.  
  Delvaux) 

 
- diverses entrevues avec divers services et asblôs îuvrant dans le domaine de   
   lôhandicap ; 
 
- permanences téléphonique accueil de membres ; 
 
- 6 réunions du comité du DTH ; 
 
- intervention à plusieurs conférences et tables rondes ; 
 
- sensibilisation via net. Facebook/Tweeter 
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INDEX & liste des activités 2009 - 2013 : 

 
 
 
 

Année 2013 : 
 
 

¶ 22 mai,  formation  DTH/OGB-L (J. Delvaux) sur demande de la FGTB-Centrale 

Générale Luxembourg  au Floréal à Laroche en Ardennes    
 

¶ 3 juin, Conférence du DTH  « Promouvoir et défendre les droits des travailleurs 
handicapés » avec  Maître Azédin LAMAMRA 
 

¶ 19 juin, aide à la préparation et participation au séminaire de clôture du projet 
FSE de la Ligue des droits de lôHomme de France (J.Delvaux) 
 

¶ 6 août, Réunion de concertation avec IHA service juridique portant sur les 
conventions et élections Soc. Des ateliers protégés (J. Delvaux) 

 

¶ 11 septembre, DTH-OGBL visite le parlement EU Strasbourg sur invitation de du 
député européen  Monsieur Goebels / LSAP 
 

¶ 30 septembre, Seance academique, f°te dôanniversaire 10 ans DTH/OGB-L 
 

¶ Affaires courantes : 
 
- 1 Formation DTH/OGB-L  ç Agir en mati¯re dô®galit® des chances è (J. Delvaux)   
  au CEFOS 
 
-  Participation au groupe de travail du Minist¯re de lôemploi pour la mise en    
  îuvre de plan dôaction Nat. cf UNK (J. Delvaux) 
 

- Participation ¨ une s®ance dôinformation pourtant sur lô®laboration dôun rapport  
  parallèle pour les Nations Unis cf UNK. Organisé par la Commission  
  Consultative des Droits de lôHomme Luxembourg (R. Wagner) 
 
- Commission spéciale de réexamen en matière de travailleurs handicapés 
 
- diverses entrevues avec divers services et asblôs îuvrant dans le domaine de   
   lôhandicap ; Ombutsmann, CET, Ministères MiTrav, MiFa 
 
- permanences téléphonique accueil de membres ; 
 
- 6 réunions du comité du DTH ; 
 
- sensibilisation via net. Facebook/Tweeter 
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Activités année 
2009   
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Activités année 2009 
 

Préparation de la brochure  « AUGMENTONS LES CHANCES DES 

SALARIÉS EN SITUATION DE HANDICAP » cours du soir en 

collaboration avec la CSL. 

 
 
Lôint®gration professionnelle durable des travailleurs handicapés est devenue un 
enjeu sociétal. Alors que ces derniers risquent d'être les premières victimes de la crise de 
lôemploi, il importe de changer les mentalit®s et dôaccepter lôautre dans ses différences, 
quelle que soit la situation conjoncturelle. Afi n de favoriser lôacc¯s ¨ lôemploi durable des 
personnes handicapées, il devient donc fondamental de consid®rer leur situation et dôy 
apporter des réponses adéquates.  
 
Comme le niveau de qualification des personnes handicapées peut constituer un frein 
principal à leur accès au marché du travail, les organismes de formation sont aujourdôhui 
directement concernés par leur professionnalisation. Force est de constater néanmoins que 
lôeffort de formation continue actuel pour les personnes concernées reste insuffisant et que 
malheureusement le programme gouvernemental pour les années de 2009 -2014 en matière 
dô®ducation et de formation reste muet en ce qui concerne lôam®lioration de lôacc¯s des 
travailleurs handicapés à la formation professionnelle continue. 
 
Persuadée que la formation continue est essentielle pour la consolidation des situations 
professionnelles de tous les salariés, la Chambre des salariés, par le biais de son organisme 
de formation, le Luxembourg Life long Learning Center (LLLC), a décidé de susciter 
davantage lôint®r°t des travailleurs handicapés à participer à des formations continues en 
éditant la présente brochure. 
 
Une sélection de divers cours du soir du LLLC relevant des domaines « Informatique et 
Bureautique » et « Comptabilité et Contrôle de gestion » est présentée en détail dans cette 
publication. Pour recevoir notre gamme de formation complète, veuillez contacter lô®quipe du 
LLLC qui se tient à votre disposition pour répondre à vos attentes et pour contribuer à la 
réussite de vos formations. 
 
Jean-Claude REDING 
Président de la Chambre des salariés 
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Lôimportance dôune formation de qualit® ! 
 
A lôheure actuelle, le marché du travail requiert un niveau de qualification de plus en plus important. 
Egalement, lô®volution constante des technologies ont chang® la vie du salari®. De nos jours, pour 
rester compétitif il est indispensable de se former durant toute sa carrière professionnelle. 
 
Or, le niveau de scolarisation et de formation professionnelle des personnes handicapées est souvent 
inférieur à celui demandé sur le marché ordinaire du travail. Ce déficit de compétence constitue un 
handicap supplémentaire aux travailleurs handicap®s ¨ la recherche dôun emploi. Dôapr¯s les 
informations obtenues par le Service des Travailleurs Handicap®s (STH) de lôADEM, la difficult® de 
trouver un emploi aux personnes inscrites en tant que travailleurs handicapés est bien souvent due à 
la qualification insuffisante de ces personnes et moins à leurs handicaps. 
 
Les raisons de ce déficit scolaire sont diverses et multiples et dépendent beaucoup du type de 
lôincapacit® et ¨ quel moment de la vie la personne a ®t® confront®e avec lôhandicap. Si lôhandicap 
parvient durant lôenfance ou est d®j¨ pr®sent ¨ la naissance, le parcours scolaire de lôenfant risque 
dô°tre fortement boulevers®. Dans tous les cas, côest un fait ®tabli quôun ®l¯ve handicap® au 
Luxembourg, ne bénéficie pas des m°mes chances dans ses dô®tudes quôun enfant dit ç valide è et 
ceci indépendamment de ses facultés à apprendre. 
 
Il faut donc impérativement investir davantage dans une bonne scolarisation des enfants handicapés 
et donc favoriser lôint®gration dans lôenseignement régulier. Il est prouvé que des enfants handicapés 
ayant profit® dôune scolarisation en milieu traditionnel cl¹turent leur scolarit® avec un niveau de 
diplôme nettement supérieur et trouvent plus facilement un emploi sur le marché ordinaire que les 
enfants ayant suivi une scolarité dans un milieu spécialisé. 
 
Parallèlement, il est aussi nécessaire de mettre en place des cours de formation continue répondant 
aux besoins des salari®s ayant le statut de travailleur handicap®, quôils travaillent dans un atelier 
protégé ou sur le marché du travail ordinaire.  
 
Côest dans cette optique que le Luxembourg Lifelong Learning Center 
(LLLC), la formation continue de la Chambre des salariés (CSL) a 
répondu à notre demande et en étroite collaboration avec le Département 
des Travailleurs Handicapés a fait une première sélection de différents 
cours du soir pouvant accueillir des personnes handicapées. Pour ces 
cours le LLLC sôefforcera pour r®pondre aux besoins sp®cifi ques des 
candidats, (accessibilité des lieux, apport dôaide technique, support de 
cours accessible, chargé de cours sensibilisé au handicap). 
Dans une seconde ®tape, il est pr®vu dô®largir la pr®sente offre ¨ dôautres 
cours du soir propos®s par le LLLC. Plus dôinfo ¨ ce sujet sous : 
www.csl.lu  
 
Joël Delvaux 
Président du Département des 
Travailleurs Handicapés de l'OGB-L 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://www.csl.lu/
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Activités année 2009 
 

Le D®partement des Travailleurs Handicap®s de lôOGBL (DTH/OGBL) 

appelle ses membres et sympathisants à se joindre à la grande 

manifestation du 16 mai 2009. 

 

Communiqué de Presse 
 
 

Onofhängege Gewerkschaftsbond Lëtzebuerg ï DTH 
 
La crise ne doit pas servir de pr®texte pour ralentir lôint®gration des personnes handicap®es 
dans le monde du travail! 
 
Le D®partement des Travailleurs Handicap®s de lôOGBL (DTH/OGBL) appelle ses membres 
et sympathisants à se joindre à la grande manifestation du 16 mai 2009. 
 
Dans sa d®claration sur lôEtat de la nation, notre Premier ministre, Monsieur Junker a 
annoncé que 2009 sera une année très difficile mais que 2010 sera «exceptionnellement 
difficileè. Nous nôavions pas besoin dôattendre les prédictions de Monsieur Junker pour 
savoir cela. Le chômage partiel, les licenciements massifs et lôescalade du taux de ch¹mage 
suite à la crise font déjà bien partie de notre quotidien. 
 
Il est évident que dans un tel contexte les budgets de lôEtat devront °tre g®r®s avec 
beaucoup de précautions mais le Premier ministre a toutefois assur® quôil nôy aura pas de 
démantèlement social. 
 
Le DTH restera vigilant à ce que cet engagement ne soit pas oublié après les élections 
législatives du 7 juin 2009. En plus, le DTH insiste sur le fait que les efforts des dernières 
ann®es en mati¯re dôint®gration des personnes handicapées dans notre société devront 
continuer. Nous nôaccepterons pas que la crise serve de prétexte pour ralentir les efforts 
dôint®gration des personnes handicapées. Le DTH revendique à ce que les lois en faveur 
des personnes handicapées soient   enfin appliquées: 
 

¶ La loi de 2001 portant sur lôaccessibilit® des lieux publics doit °tre appliquée sans 
d®rogation. Egalement, lôaccessibilit® des transports en commun et des structures 
privées ouvertes au public doivent devenir une réalité. 

 

¶ La nouvelle loi scolaire d®fend lôid®e dôune ®cole primaire dôinclusion, le DTH réclame 
des mesures concrètes afin de garantir cette inclusion. En effet il à été omis de traiter 
concrètement la question des élèves handicapés dans cette nouvelle loi. En ce qui 
concerne le post primaire ou la formation continue il reste ®galement dôimportants 
efforts à fournir pour permettre aux personnes handicapées de suivre des études de 
qualité. 

 

¶ Concernant la loi de 2003 portant sur le Travailleur handicapé nous insistons sur 
lôapplication des quotas. En effet, la loi du 12 septembre 
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Activités année 2009 
 

Role of Civil Society & Trade Unions in the anti-discrimination policy  

25 & 26 June 09  BUDAPEST 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

On 25 and 26 June 2009, the 

European Commission is hosting 

its annual non-discrimination 

conference, which this year is 

taking place in Budapest, 

Hungary. 

 

The conference will deal with the 

role of non-governmental 

organisations (NGOs) and trade 

unions in combating 

discrimination. The conference is 

organised by the Action against 

Discrimination, Civil Society Unit 

of the European Commissionôs 

DG for Employment, Social 

Affairs and Equal Opportunities.  

 

The conference will bring 

together around 200 participants 

representing NGOs, trade unions, 

governments and equality bodies 

and academic experts from across 

Europe, as well as representatives 

of the European Commission and 

the European Parliament.  

 

The conference covers two main 

topics related to the role of NGOs 

and trade unions in: 

 

    Making non-discrimination 

rights effective, 

    Monitoring and developing 

national non-discrimination law 

and policy. 
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Activités année 2009 
 

Intervention du DTH à la table ronde organisée par Force Ouvrière à 

lôoccasion de la X¯me journ®e nationale consacr®e au handicap ¨ Paris 

 
FO Hebdo n°2916 du 11/11/2009 -  
HANDICAP 
DES PRATIQUES EUROPÉENNES CONTRASTÉES 
 
Comment faciliter lôint®gration des personnes 
handicapées dans le monde du travail et dans la cité ? 
Comment lutter contre les discriminations dont elles 
peuvent être lôobjet ? Si les approches varient dans 
lôUnion europ®enne, les syndicalistes europ®ens 
partagent un objectif : que les travailleurs handicapés 
trouvent toute leur place dans le milieu ordinaire de 
travail. Les témoignages apportés par des militants lors 
de la journée FO « Travail  et Handicap », le 3 
novembre, sont venus montrer que, comme en France, 
dôimmenses progr¯s restent ¨ faire. 
 
Au Luxembourg, a indiqué Joël Delvaux, du syndicat 
OGBL, les quotas dôembauche r®affirm®s dans une loi 
de 2003 ne sont pas respect®s, ç car il nôexiste aucun 
contr¹le è. Faisant allusion ¨ lôemploi dôune majorit® de 
travailleurs handicapés dans des ateliers protégés, il a 
dénoncé une forme de « ségrégation ». Lui-même 
atteint dôun handicap, il a cit® le cas de sa femme, 
Andrea, qui souffre dôune maladie g®n®tique : ç Tout a 
 

®t® fait pour la retirer de lô®cole. Apr¯s une br¯ve formation dans un centre sp®cialis®, sans 
aucun diplôme reconnu, elle a été intégrée à un atelier protégé ». Des structures qui « 
travaillent souvent en sous-traitance, à un tarif inférieur au marché », a rappelé Anne Tricot, 
du syndicat belge FGTB. 
 
 (inter :) LE SYSTÈME PATERNALISTE DES ATELIERS PROTÉGÉS 
 
En Grande-Bretagne, Peter Purton, des TUC, a expliqu® quôune loi de 1995, interdit, entre 
autres discriminations, celle des personnes handicapées dans le recrutement, le 
d®roulement de carri¯re, lô®ducation. ç Cette loi, am®lior®e depuis sa cr®ation, sôapplique 
plutôt bien », a-t-il estim®, exposant en outre lôexistence dôun nouveau texte, depuis deux 
ans, visant ¨ ç agir sur le traitement ®quitable è des salari®s, et dont lôobjectif est la 
disparition de la discrimination sur les lieux de travail dôici ¨ 2025. ç Nos amis britanniques 
abordent la question des travailleurs handicap®s sous lôangle de lô®quité, et nous sous 
lôangle de lô®galit® è, a r®sum® Jean-Marc Bilquez, secrétaire confédéral FO. 
 
Le concept de diversit® a fait lôobjet dôun d®bat anim®. Pour Anne Tricot (FGTB), il ç rel¯gue 
dans lôombre les besoins sp®cifiques de compensation du handicap au profit dôune politique 
globale de chartes et de labels ». Tandis que Peter Purton estime que « les questions de la 
diversit® et de lô®galit® des droits ne sont nullement oppos®es, lôobjectif de lô®galit® des droits 
d®pend aussi des changements dôattitude dans la soci®t® è. Des diff®rences dôapproche, qui 
nôemp°chent pas une priorit® partag®e : lôacc¯s ¨ lôemploi aux personnes handicap®es. Une 
question dôautonomie, mais aussi de dignit®. FO Hebdo 
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Activités année 2009 

 

2 séances de formation pour les délégués du personnel  - CEFOS à 

Remich « Lôint®gration du salari® handicap® dans le monde du travail » 

 

Objectifs : 
Cette formation destin®e ¨ lôensemble des repr®sentants du personnel vise 
lôint®gration et lôaccompagnement dôun salari® d®tenteur du statut « Travailleur 
Handicapé è dans lôentreprise tout au long de son parcours professionnel. 
Des axes de réflexion face à ces problématiques et des exemples pratiques font 
partie de ce séminaire. 
 
Proposition de contenu : 

1) Sensibilisation aux différents types dôhandicaps : 
  - handicap physique 
- handicap sensoriel 
- handicap mental 
- handicap psychique 

2) Pour des services adaptés ï accueil et premier contacte avec un collègue de 
travail en situation dôhandicap.  

3) Aperçu des différents services, institutions et ateliers prot®g® îuvrant dans le 
domaine du handicap au G. - D. du Luxembourg. 

4) Introduction aux différentes lois et conventions existante au G.-D. du 
Luxembourg portant sur la défense des droits des personnes handicapées, 
notamment la loi du 12 septembre 2003 portant sur le revenu des personnes 
handicapées. 

5) Introduction aux exigences europ®enne en mati¯re dô®galit® des chances et 
de lutte contre la discrimination. 

6) Exemples de bonne pratiques et discussion libre (questions-réponses). 
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Activités année 
2010 
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Activités année 2010 
 

EC workshop  "Trade Union Practices in Fighting Discrimination and 

Promoting Equality" (Madrid 22 March 2010) 

22 March 2010 

European One-Day Seminar in Madrid, Spain 

 

Trade Union Practices in Fighting Discrimination and Promoting Equality  
 

Pétition « Transport en commun accessible pour tous !  » 

Premiers résultats suite à notre action :  
Délai raccourci pour personnes à mobilité réduite  

 Les CFL accordent lôaide dôun de leurs agents ¨ toute personne ¨ mobilit® r®duite 
nécessitant de lôassistance lors dôun voyage en train. Les personnes d®sirant en profiter sont 
pri®es dôannoncer leur intention de voyager sur le r®seau luxembourgeois au minimum une 
heure ...¨ lôavance au t®l®phone 4990ï3737 ou par Email à video-surveillance.zoc@cfl.lu. 

Ce d®lai, qui ®tait de 12 heures, vient dô°tre raccourci dans lôint®r°t des voyageurs qui, en 
outre, bénéficient de facilités telles que des rampes, ascenseurs, portes élargies etc. Pour un 
voyage international, le délai de préannonce aux mêmes contacts est de 48 heures 
précédant le voyage. 

 Le plan de modernisation des gares et arr°ts pr®voit lôinstallation de rampes ou 
dôascenseurs partout o½ elle est techniquement possible. Une ®valuation d®taill®e de tous 
les gares et arrêts CFL peut être consultée sur www.welcome.lu. Pour dô®ventuelles 
informations supplémentaires, les personnes à mobilité réduite peuvent contacter une des 
adresses suivantes : - CFL-Service QSE, Tél. 4990-3761 ; Fax. : (+352) 4990-3759 ; Email : 
mobilité.reduite@cfl. 

http://www.welcome.lu/
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Activités année 2010 
 

Entrevue avec différente fractions politiques (LSAP / DP / CSV / Déi 

Gréng) 

 
 

 
 

1) Projet de loi 6141 : portant approbation  de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées, faite à New York, le 13 décembre 2006 et - du Protocole 
facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées relatif au Comité des droits des personnes handicapées, fait à New 
York, le 13 décembre 2006 

2) Projet de Loi 6161 : portant modification 1. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 
relative aux personnes handicapées; 2. du code du travail 

3) Pétition :  « Accessibilité des chemins de fer pour tous » 
4) Journée internationale des personnes handicapées le 3 décembre 

http://www.gopetition.com/petition/36051.html
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Monsieur Laurent Mosar 

Président de la Chambre des Députés 

Luxembourg 

 

 

 

Luxembourg, le 2 décembre 2010 

 

 

 

 

Monsieur le Président, 

 

Par la présente, je vous prie de bien vouloir transmettre la question suivante à Monsieur le Ministre du 

Développement durable et des Infrastructures. 

 

Le règlement (CE) N° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et 

obligations des voyageurs ferroviaires pr®voit entre autres certaines dispositions concernant lôaccessibilit®, 

ainsi que lôassistance dans les gares et ¨ bord pour les personnes handicap®es ou ¨ mobilit® r®duite.  

 

Par règlement grand-ducal du 1
er
 décembre 2009, une dérogation partielle au règlement européen précité est 

octroyée aux services ferroviaires urbains, suburbains et régionaux de transport de voyageurs au 

Luxembourg. 

 

Entre autres, les services ferroviaires ne sont pas soumis aux dispositions de lôarticle 21 qui stipule que : 

1. Les entreprises ferroviaires et les gestionnaires des gares veillent, par le respect des STI pour les 

personnes ¨ mobilit® r®duite, ¨ assurer lôacc¯s des gares, des quais, du matériel roulant et des 

autres équipements aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite. 

2. En lôabsence de personnel dôaccompagnement ¨ bord dôun train ou de personnel dans une gare, les 
entreprises ferroviaires et les gestionnaires des gares sôefforcent, dans la mesure du raisonnable, de 

permettre aux personnes handicap®es ou aux personnes ¨ mobilit® r®duite dôavoir acc¯s au 

transport ferroviaire. 

 

Monsieur le Ministre peut-il expliquer la raison dô°tre des d®rogations octroy®es par le r¯glement grand-

ducal du 1
er
 décembre 2009 ? 

 

Monsieur le Ministre estime-t-il que ces dérogations revêtent un caractère temporaire ? Dans lôaffirmative, 

existe-t-il un plan dôaction qui permettra, ¨ moyen terme, dôabroger le r¯glement grand-ducal en question ? 

 

Veuillez agr®er, Monsieur le Pr®sident, lôexpression de ma haute consid®ration. 

 

 

Roger Negri 

Député 
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